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Structure et transformation du fédéralisme suisse
La répartition des tâches entre la Confédération et les cantons est complexe et elle est en 
constante évolution depuis la fondation de la Suisse moderne en 1848. Il apparaît que, dans 
beaucoup de domaines, les cantons sont exposés à une pression centralisatrice. En même 
temps, ils constituent toujours une pierre angulaire de la politique suisse. 
 
Dans la Constitution fédérale de 1848, démocratie et état de droit vont de pair avec une structure 
étatique fédérale1, ce qui rend les principes et institutions fédéraux remarquablement stables2 : ainsi, 
même selon la révision totale de la Constitution fédérale (Cst.) de 19993, « le fédéralisme est plus qu’un 
principe juridique » et constitue l’un des « éléments structurellement déterminants » de la Constitution, 
l’un de ses « principes structurants », donc une « maxime d’État »4. Tant dans le préambule que dans 
l’art. 1 Cst., le principe de l’État fédéral est garanti à côté du principe de l’État démocratique : le peuple 
suisse et les cantons dans leur ensemble agissent en tant que constituant et, ensemble, ils forment la 
Confédération. Cela a différentes implications, dont les deux suivantes. 
 

1. Le premier pilier de l’État fédéral suisse est la participation des cantons sur le plan fédéral5 
(art. 45 Cst. ; voir shared rule6). Ainsi, une modification de la Constitution requiert l’approbation 
de la majorité du peuple et des cantons. Le cœur du fédéralisme se trouve aussi dans le 
référendum constitutionnel obligatoire (art. 140, al. 1, let. a, Cst.), dont l’adoption nécessite la 
majorité des cantons (art. 142, al. 2 à 4, Cst.) : « La participation à la révision de la Constitution 
constitue le principal droit de participer des cantons », indique la doctrine de droit public7. Par 
ailleurs, l’intégration verticale des cantons au niveau de la Confédération doit être garantie par 
l’initiative cantonale (art. 160 Cst.), par les consultations (art. 147 Cst.), par le référendum 
cantonal (art. 141 Cst.), en particulier par le Conseil des États (art. 148 et 150 Cst.) et par le 
fédéralisme d’exécution (art. 46 Cst)8. 

 
2. L’autonomie des cantons, limitée mais diverse, constitue le second pilier de l’État fédéral suisse9. 

Sur fond d’évolution historique et de pluralité sociétale et territoriale, cette dimension est même 
celle qui domine dans le discours suisse sur le fédéralisme10. D’abord, l’existence et le statut 
des cantons sont garantis par la Constitution (art. 1 et 53 Cst.). Ensuite, la self-rule11 cantonale 
tire son principe fondamental de l’art. 3 Cst., qui fixe « un système de la non-centralisation »12 : 
« Les cantons sont souverains en tant que leur souveraineté n’est pas limitée par la Constitution 
fédérale et exercent tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération. » (art. 3 Cst.). 
Il en découle, à l‘art. 47, al. 2, Cst., non seulement l’autonomie organisationnelle du canton, 
mais également sa liberté, en tant que canton, de déterminer lui-même ses tâches (pour autant 
qu’elles ne soient pas déléguées à la Confédération ; sur l’autonomie des tâches, voir aussi 
art. 43 Cst.) et de garantir des financements suffisantes (autonomie financière). 
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Autonomie et répartition des tâches : qui fait quoi ? 
 
On considère souvent que le fédéralisme décentralisé de la Suisse s’exprime dans l’autonomie des 
cantons et dans la répartition des tâches entre les niveaux de l’État, et on insiste particulièrement sur 
ce point pour marquer la distinction entre le système suisse et les systèmes plus fortement harmonisés, 
tel que le système allemand13. Ainsi, dans l’État fédéral suisse, le principe de la répartition décentralisée 
des tâches est garanti par le principe de subsidiarité (art. 5a et 43a, al. 1, Cst.) : l’ensemble des tâches 
de l’État doivent être exécutées à l’échelon le plus bas possible et le plus proche possible du peuple. 
Par exemple, les cantons sont très largement autonomes en matière de législation et de mise en œuvre 
dans les domaines de l’exécution des peines ou de la politique culturelle14. La politique éducative, qui 
est étroitement liée à la politique culturelle et qui est importante socialement et politiquement, est aussi 
un domaine où les cantons peuvent tenir compte de leurs spécificités : « L’éducation était et reste 
considérée comme une compétence fondamentale des cantons »15. Pour autant, rien n’exclut des 
processus de coordination et d’harmonisation dans ce domaine16 exactement comme dans d’autres 
autonomies cantonales. La collaboration intercantonale largement développée dans l'état en général 
(art. 48 et 48a Cst.) en est un exemple emblématique. 
 
Les tâches qui incombent exclusivement à la Confédération sont énumérées explicitement dans la 
Constitution (art. 42 et 54 à 135 Cst.). En matière de législation et de mise en œuvre simultanée, la 
Confédération est compétente en particulier dans les domaines de la politique monétaire (art. 99 Cst.), 
de la politique extérieure (art. 54 Cst.), de la défense et de l’armée (art. 60 Cst.) ainsi que dans le 
domaine des services postaux et des télécommunications (art. 92 Cst.). Notons à ce propos que le 
secteur radio et télévision aussi (art. 93 Cst.) est du ressort de la Confédération, à commencer par 
l’attribution de licences radiophoniques dès les années 1920 et la fondation de la SSR en 1931. Or, dans 
les États fédéraux, il n’est pas inhabituel que le secteur de la politique médiatique relève des États 
confédérés : ainsi, en Allemagne, déjà citée à titre de comparaison, le secteur des médias incombe 
généralement toujours aux Länder17. Toutefois, on peut constater qu’en Suisse, des cantons tels que 
Berne18, les Grisons19 ou Vaud20  débattent à propos du renforcement de leur engagement en matière 
de promotion directe et indirecte des médias. Il existe donc incontestablement des aspects de cette 
tâche considérée comme fédérale pour lesquels les deux niveaux (État et cantons) peuvent agir en 
parallèle21. 
 
Dans le domaine des impôts directs, il existe également une compétence parallèle (art. 128 Cst.). De 
même, dans des secteurs tels que l’agriculture (art. 104 Cst.), la Confédération peut agir parallèlement 
aux cantons, mais en leur faisant concurrence : ainsi, en l’absence de toute ingérence dans la fondation 
de la Confédération en 1848, la Confédération a très largement étendu sa compétence législative en 
matière agricole, au moins depuis 1951, au moment de l’adoption de la loi fédérale sur l’amélioration 
de l’agriculture et le maintien de la population paysanne (Loi sur l’agriculture). 
 
Enfin, il existe des domaines tels que la protection de l’environnement (art. 74, al. 3 Cst.) ou les 
assurances sociales (art. 111 ss Cst.), où la Confédération légifère et où les cantons mettent en œuvre 
le droit fédéral (selon art. 46, al. 1 Cst.). D’un point de vue fédéraliste, il est important que le fédéralisme 
d’exécution préserve au maximum l’autonomie des cantons : « L’exécution du droit fédéral par les 
cantons ne constitue pas simplement une tâche administrative, mais elle comprend un aspect de 
concrétisation politique important »22. En effet, de manière empirique, on constate bien que les cantons 
font constamment usage de leurs libertés dans la mise en œuvre des lois fédérales ; il suffit d’observer 
les différences entre politiques cantonales, par exemple en matière de prévention de l’alcoolisme23 ou 
de réduction des primes24. 
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Tendances centralisatrices et causes du phénomène 
 
Malgré cette répartition des tâches décentralisée par principe, les observateurs estiment que les cantons 
sont « aspirés par l’État central »25. Les cantons eux-mêmes signalent une pression constante à la 
centralisation26 27 28. Le graphique ci-dessous illustre la manière dont s’exprime le phénomène : on voit 
que la grande majorité des motions parlementaires (env. 67 %) ayant trait au fédéralisme et qui ont 
été présentées au Conseil national et au Conseil des États entre 2011 et 2020, réclamait une 
centralisation dans le domaine de tâches concerné ; un cinquième de ces motions (env. 22 %) visait 
une collaboration renforcée entre l’État et les cantons (p.ex. pour éviter les doublons), alors qu’un 
dixième (env. 11 %) visait une solution décentralisée. 
 
Illustration I : pression à la centralisation au Parlement, de 2011 à 2020 

Remarque : le graphique représente le nombre absolu d’interventions parlementaires ayant un enjeu fédéral entre 2011 
et 2020. Selon la source, les 865 interventions ont été sélectionnées en deux étapes parmi l’ensemble des 7 782 interventions 
déposées durant la période considérée. Les débats parlementaires qui ont suivi n’ont pas été pris en considération. 
Source : Fondation ch29 30 31. 

 
Une étude de longue durée32 montre qu’entre 1848 et 2010, dans beaucoup de domaines, la législation 
a clairement évolué vers une centralisation accrue, pour des motifs liés à des événements historiques 
majeurs : outre la révision totale de la Constitution de 1874 (voir notamment la question de la 
compétence en matière de construction et d’administration des chemins de fer) et celle de 1999 (comme 
adaptation à la pratique politique), la Première Guerre mondiale (à travers l’introduction de l’impôt 
fédéral direct) et la Seconde (voir les articles économiques de 1947 et l’introduction de l’AVS en 1948) 
ont façonné le processus centralisateur. Les cantons considèrent que la centralisation est avant tout un 
« phénomène insidieux »33 dont les causes sont multiples : motions parlementaires (voir ci-dessus), 
pressions provoquées par des initiatives populaires (voir p.ex. l’initiative populaire « Pour en finir avec 
les constructions envahissantes de résidences secondaires »34), prescriptions internationales (voir entre 
autres leurs retombées sur la loi fédérale relative à la réforme fiscale et au financement de l’AVS 
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[RFFA]35), échanges (prétendument) attrayants (compétences contre subventions fédérales) ou 
interprétation extensive des compétences (qui a entre autres des conséquences sur la marge de 
manœuvre en matière d’exécution)36. 
 
Contrairement à la tendance observée en matière de législation, il s’avère que l’exécution de la politique 
continue à incomber majoritairement aux cantons qui, même en comparaison internationale37, disposent 
de larges compétences fiscales38. Le graphique ci-dessous montre que ce sont les cantons, en 
comparaison des autres niveaux étatiques, qui concentrent le plus de recettes et de dépenses. Cela 
illustre la conclusion de la recherche selon laquelle la Suisse continue d’être organisée de manière 
décentralisée, en particulier du point de vue administratif et fiscal. Le constat selon lequel la plus grande 
partie des dépenses incombe aux cantons témoigne de l’importance de ces derniers dans le domaine 
de l’exécution qui réclame beaucoup de ressources. De même, ce sont surtout des tâches cantonales 
qui sont touchées par une hausse excessive des coûts, et au premier plan les secteurs de la santé et 
des soins39. Il faut ajouter que les recettes nécessaires proviennent essentiellement d’impôts et de taxes 
propres aux cantons40, ce qui constitue une nouvelle preuve de leur autonomie fiscale. Cela ne doit pas 
occulter qu’une part importante des recettes cantonales provient aussi de transferts. Ces deux aspects 
– sources de financement propres aux cantons et contribution de la Confédération à leurs moyens 
financiers – sont inscrits dans la Constitution au profit de « l'autonomie des cantons » (art. 47, al. 2, 
Cst.). 
 
Illustration II : Participation des trois niveaux de l’État à leurs recettes et dépenses totales de 1990 
à 2019 

Remarque : le graphique illustre le pourcentage des recettes et des dépenses de la Confédération, des cantons et des 
communes par rapport au total des recettes et des dépenses aux trois niveaux de l’État. Pour obtenir ces chiffres, il a d’abord 
fallu calculer le total des recettes et des dépenses des trois niveaux étatiques à partir des principaux agrégats du compte de 
financement de l’Administration fédérale des finances AFF (modèle FS), avant de comparer les recettes et les dépenses par 
niveau avec le total des trois niveaux. 
Source : AFF41. 
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État fédéral suisse : Quo vadis ? 
 
Le présent article indique que les cantons estiment qu’ils sont soumis à une forte pression, ce qui a 
conduit à une centralisation effective, en particulier en matière législative. Cependant, comme le montre 
l’exemple de la promotion des médias, les cantons s’attribuent aussi de nouveaux champs d’action. De 
plus, ils jouent toujours un rôle essentiel dans la mise en œuvre des politiques, notamment dans le 
domaine fiscal. 
 
En conclusion, il faut s’attendre à ce que le besoin de coordination augmente étant donné que d’une 
part la centralisation législative croît, d’autre part la mise en œuvre des dispositions est stable du côté 
des cantons. La participation verticale des cantons à la Confédération, qui est l’une des deux 
caractéristiques du fédéralisme, continue ainsi de gagner constamment en importance. La coordination 
horizontale déjà fortement institutionnalisée (p.ex. par le biais des Conférences de la Maison des 
cantons) constitue à cet égard une condition préalable décisive pour que l’apport des cantons à la 
Confédération soit efficace. En fin de compte, l’article suivant constitue un principe fondamental qui ne 
devrait pas être pris à la légère : « La Confédération et les cantons s’entraident dans l’accomplissement 
de leurs tâches et collaborent entre eux. Ils se doivent respect et assistance. » (art. 44, al. 1 et 2, Cst.) 
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